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L'automatisation des droits sociaux : une solution périlleuse pour 

lutter contre le non-recours aux droits sociaux 
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Conseillère au cabinet de la Secrétaire d’État de la Région de Bruxelles-Capitale en charge du 

Logement et de l’Égalité des chances, assistante en droit administratif à l’Université Saint-

Louis Bruxelles, membre du CIRC 

 

Partant de deux jugements du Tribunal de première instance qui écartent une décision illégale 

de refus d'allocation de relogement, l'autrice propose une analyse de l'automatisation des 

droits sociaux sous l'angle de son accessibilité. Présentée par les textes qui imposent une 

simplification administrative comme une solution au phénomène du non-recours aux droits et 

services, l'ouverture automatique d'un droit ou d'un service, qui nécessite de recourir aux 

données disponibles de l'administration, peut créer des situations de non-réception des droits 

ou des services. Autrement dit, l'ayant droit connaît le droit ou le service garanti et en sollicite 

le bénéfice mais ne le reçoit pas soit parce qu'il ne figure pas dans les registres administratifs 

soit parce qu'il est dans l'impossibilité de produire les justificatifs requis. Les personnes en 

situation de grande vulnérabilité risquent d'être exclues de l'automatisation de leurs droits. Le 

droit ou le service est dès lors réduit au motif d'une optimalisation administrative en 

méconnaissance des textes garantissant l'égalité de traitement pour tous dans les prestations 

sociales servant à assurer une existence digne.  

 

Deux jugements significatifs du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles 

des 20 avril 2018 et 6 décembre 2019 au sujet de l'allocation de relogement  

 Tribunal de première instance francophone de Bruxelles (4e chambre), jugement du 

20 avril 2018 

Siég.: G. Stevens 

Plaid.: Me I. de Viron et Me B. Lemal 

e.c.: X. contre la Région de Bruxelles-Capitale 

Logement - Allocation de relogement - Sans-abri (notion) - Hébergement provisoire 

et précaire sans incidence 

Droits sociaux - Non take-up - Automatisation des droits - Octroi d'une allocation 

conditionnée au bénéfice d'une autre allocation - Nécessité d'harmoniser les termes 

juridiques 
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L'allocation de relogement est une aide notamment pour les personnes qui quittent une 

situation de sans-abrisme pour un logement adéquat et destinée à couvrir une partie des 

frais d'installation et du loyer.  

"La perte de la qualité de sans-abri" est attestée par le bénéfice de la prime d'installation 

octroyée en application de l'article 57 bis de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 

publics d'action sociale ou par la majoration du revenu d'intégration octroyée en 

application de l'article 14, §3, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration 

sociale ou à défaut par un certificat délivré par le C.P.A.S. 

En l'absence de définition régionale de la notion de sans-abri, il y a lieu de se référer à la 

définition fédérale. 

 Jugement du 20 avril 2018 (extraits) 

I. Les faits et antécédents de la cause 

1. La demanderesse a fui la Syrie et a introduit une demande d’asile le 22 novembre 2012. 

Elle a obtenu une protection subsidiaire le 28 février 2013. 

2. Elle souffre de plusieurs handicaps : elle est sourde, muette et à mobilité réduite. 

3. En raison de ces handicaps, elle n’a pas pu être accueillie dans un centre Fedasil. Elle a 

donc été hébergée par son frère qui occupe lui-même un logement social avec sa femme et 

ses quatre enfants, et y a été domiciliée du 22 novembre 2012 au 28 février 2014. 

4. Par décision du 10 décembre 2013, une aide financière équivalente au revenu 

d’intégration lui a été allouée. 

5. Dès l’octroi de cette aide financière, elle a recherché un logement et s’est installée, fin 

février-début mars 2014, dans un appartement où elle vit seule depuis lors. 

6. En septembre 2014, elle a demandé au C.P.A.S. une prime d’installation qui lui a été 

refusée. 

7. Elle a alors saisi le Tribunal du travail francophone de Bruxelles qui, après avoir 

requalifié la prime d’installation demandée, lui a accordé « une aide sociale financière 

correspondant au montant des frais supportés par son frère au moment de son installation 

dans son appartement », par jugement du 15 janvier 2015. 

8. Le 7 avril 2014, la demanderesse a introduit une demande d’allocation de relogement 

auprès des services de la Région. 

9. Par lettre du 7 novembre 2014, il lui a été indiqué que sa demande n’était pas recevable 

au motif qu’elle était dans l’impossibilité de fournir les documents demandés, à savoir « le 
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bail du logement inadéquat et/ou des preuves de paiement du loyer libellées au nom du 

demandeur ». 

10. Sur recours de la demanderesse, le fonctionnaire délégué a confirmé la décision du 7 

novembre 2014, par décision du 21 janvier 2015. 

Cette décision mentionnait erronément qu’un recours pouvait être introduit au Conseil 

d’État. 

11. Le Conseil d’État a considéré que, s’agissant de la reconnaissance d’un droit subjectif, 

l’objet du litige relevait de la compétence de l’ordre judiciaire et a décrété le désistement 

d’instance. 

(...) 

III. Discussion 

Attendu que pour refuser l'allocation sollicitée, la Région invoque l'article 3 de l'arrêté du 

gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 qui prévoit que : 

" L'allocation de déménagement est destinée à couvrir une partie des frais 

supportés par le demandeur lorsque, pour occuper un logement adéquat, il quitte 

un logement inadéquat ou perd sa qualité de sans-abri".

Qu’elle soutient qu’en l’espèce la demanderesse n’était pas sans-abri et n’a pas quitté un 

logement inadéquat ; 

Attendu que la demanderesse invoque quant à elle le jugement du tribunal du travail du 15 

janvier, qui a décidé qu’elle avait bien « la qualité de "sans-abri" au sens des dispositions 

précitées » ; 

Que lesdites « dispositions précitées » étaient les suivantes : 

– l’article 57bis de la loi du 8 juillet 1976 : 

« Dans les conditions fixées par le Roi, les centres publics d’action sociale octroient 

une prime d’installation à la personne qui perd sa qualité de sans-abri pour 

occuper un logement qui lui sert de résidence principale » ; 

– l’article 1er de l’arrêté royal du 21 septembre 2004 : 

« Pour l’application de cet arrêté il faut entendre par sans-abri : la personne qui 

ne dispose pas de son logement, qui n’est pas en mesure de l’obtenir par ses propres 

moyens, ou qui réside temporairement dans une maison d’accueil en attendant 

qu’un logement soit mis à sa disposition » ; 
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Attendu que la Région allègue qu’il s’agit là de dispositions spécifiques aux C.P.A.S., qui 

ne sont pas transposables à la matière faisant l’objet du présent litige ; 

Attendu toutefois que la Région ne propose pas d’autre définition du « sans-abri » ; 

Que, dans les circonstances de l’espèce, il faut bien admettre qu’à son arrivée en Belgique 

et jusqu’à l’obtention, en décembre 2013, d’une aide financière équivalente au revenu 

d’intégration, la demanderesse ne disposait pas des moyens pour obtenir un logement et 

que son hébergement par son frère était provisoire et précaire ; 

Qu’il faut alors aussi admettre, comme l’a fait le tribunal du travail, qu’elle était « sans abri 

», la seule considération qu’elle était domiciliée chez son frère pendant cette période et le 

fait qu’elle était « contribuable » depuis l’exercice d’imposition 2013 – l’avertissement-

extrait de rôle produit révélant une imposition de zéro euro – ne pouvant suffire à lui faire 

perdre cette qualité ; 

Attendu, quant à la qualification du logement qu’elle a quitté – adéquat ou inadéquat –, que 

sans doute ce logement était adéquat pour son frère, sa femme et leurs enfants mais qu’il 

ne l’était pas pour une personne supplémentaire – en l’espèce, la demanderesse – ainsi qu’il 

résulte de l’attestation du 27 février 2013 de la S.C.R.L. X. ; 

Attendu, pour le surplus, qu’il est évidemment dénué de sens d’exiger d’une personne par 

définition sans-abri, « le bail du logement inadéquat et/ou des preuves de paiement du loyer 

libellées au nom du demandeur » ; 

Attendu en conséquence qu’il y a lieu d’écarter la décision du fonctionnaire délégué du 21 

janvier 2015 et de faire droit à la demande d’allocation de relogement du 7 avril 2014 ; 

(...) 

 Tribunal de première instance francophone de Bruxelles (4e chambre), jugement du 

6 décembre 2019 

Siég.: Th. Delvaux 

Plaid.: Me H. Grammar (loco Me I. de Viron) et Me C. Georgiev (loco Me M. Tilkens) 

e.c.: X. contre la Région de Bruxelles-Capitale 

Logement - Allocation de relogement - Ménage (notion de fait) - Prise en compte d'une 

personne en séjour illégal 

Droits sociaux - Non take-up - Automatisation des droits - Recours aux sources 

authentiques exclusivement - Risque d'exclusion des publics précarisés 

L'allocation de relogement est une aide notamment pour les ménages à revenus modestes 

qui occupent depuis un an minimum un logement inadéquat. Cette allocation constitue une 

intervention dans les frais de déménagement vers un logement adéquat et dans le loyer 

dont le montant a augmenté. 
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Le caractère inadéquat du logement s'apprécie par rapport à la composition du ménage. 

Celui-ci est une notion de fait dont la preuve peut être rapportée par toute voie de droit. 

La limitation de la preuve de la composition du ménage au document délivré par la 

commune est dès lors déclarée illégale par le tribunal.   

 Jugement du 6 décembre 2019 (extraits) 

F. Examen 

13. L'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 

instituant une allocation de relogement (ci-après "l'arrêté du Gouvernement du 28 

novembre 2013) permet à une personne qui quitte un logement inadéquat pour un logement 

adéquat de bénéficier d'une allocation de relogement1. 

L'article 3, §2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 2014, déterminant les normes 

d'adéquation des logements pour l'application de l'arrêté du Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de relogement (ci-après 

"l'arrêté ministériel du 23 janvier 2014") énonce notamment que : 

" - un logement n'est adéquat pour un couple vivant avec deux enfants ou trois 

enfants qu'à la condition de compter deux (2) chambres - une pour les adultes et 

une pour les enfants ; et que 

- un logement est adéquat lorsqu'un adulte vit seul avec deux ou trois enfants s'il 

compte une chambre pour les enfants, d'une part, et si l'adulte dort "dans l'espace 

réservé au coucher situé dans la salle de séjour, d'autre part" 

14. Les parties s'opposent sur le point de savoir si, alors que l'épouse de Monsieur est en 

séjour illégal en Belgique et n'est donc pas inscrite au registre national ou au registre des 

étrangers, elle doit être prise en considération pour déterminer si l'ancien logement était 

inadéquat au sens de l'arrêté ministériel du 23 janvier 2014. 

15. L'article 166 du Code du logement énonce que :  

"La Région peut accorder aux ménages aux conditions déterminées par le 

Gouvernement et dans les limites des crédits inscrits à cette fin au budget régional 

une intervention dans le loyer". 

(...) 

                                                 
1 Art. 4, §1, al. 1 de l'arrêté du Gouvernement du 28 novembre 2013. 



Doctrine 

2021/3 | Revue Droits fondamentaux et pauvreté - 105 

L'article 1, 8° de l'arrêté du Gouvernement du 28 novembre 2013 définit le "ménage" 

comme suit :  

"La personne seule ou l'ensemble des personnes, unies ou non par des liens 

familiaux, qui vivent habituellement ensemble dans le même logement" 

Comme le relève Monsieur le mot "habituellement" indique que le ménage ainsi défini est 

une notion de fait, qui peut dès lors s'établir par toute voie de droit. 

16. L'article 5 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 2014 énonce que :  

"Le nombre de personnes prises en compte pour l'application du présent arrêté est 

déterminé sur la base de la composition de ménage prévue à l'article 11, 

paragraphe 2,2° de l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

du 28 novembre 2013"2. 

Autrement dit, l'arrêté ministériel du 23 janvier 2014 admet uniquement la composition de 

ménage (document établi par la commune sur la base des informations conservées par le 

Registre national) et il exclut la preuve de la composition du ménage par tout autre moyen. 

Ce faisant, il méconnaît l'arrêté du Gouvernement du 28 novembre 2013, le ministre ayant 

uniquement été habilité à définir les "normes d'adéquation" d'un logement. 

En application de l'article 159 de la constitution, l'article 5 de l'arrêté ministériel du 23 

janvier 2014 doit dès lors être écarté en tant qu'il exclut la preuve de la composition du 

ménage par toute voie de droit. 

17. Il convient donc de vérifier si Monsieur a fourni à l'administration la preuve de ce que 

son ménage comprenait également son épouse. 

Il ressort du dossier administratif que : 

- le 26 octobre 2015, Monsieur a joint à sa demande d’allocation3 : 

 une copie du bail du nouveau logement, signé le 4 septembre 2015, dans 

lequel Madame est mentionnée comme locataire aux côtés de son mari ; 

 un avertissement-extrait de rôle de l'impôt des personnes physiques pour 

l'exercice d'imposition 2014, adressé à Madame et Monsieur le 10 octobre 

2014; 

                                                 
2 L'art. 11, §2, 2° de l'arrêté du Gouvernement du 28 novembre 2013 exige que la demande d'allocation soit 

accompagnée d'"une composition de ménage délivrée au plus tôt un mois avant la date d'introduction de la 

demande par l'administration communale du lieu de résidence au moment de l'introduction de la demande". 
3 Cf. la disposition reproduite à la note de bas de page précédente et l'art. 3, 9° de la loi du 8 août 1983 organisant 

un registre national des personnes physiques. 
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 une attestation de l'Agence fédérale pour les allocations familiales, datée du 

12 octobre 2015 et précisant que les allocations familiales des enfants du 

couple sont payées à Madame; et que 

- le 13 juin 2016, Monsieur a informé la Région de la naissance de son troisième enfant 

- cet enfant a été déclaré à la commune, puisqu'il est repris sur la composition de ménage 

du 1er juin 2016 que Monsieur a remis à la Région4. 

Ces différents éléments prouvent la présence de Madame au sein du ménage de Monsieur. 

(...) 

20. Quoiqu'il en soit, il ressort de ce qui précède que la présence de Madame devait être 

prise en compte pour déterminer si l'ancien logement était inadéquat (surpeuplé). 

Selon l’article 3, § 2, de l’arrêté ministériel du 23 Janvier 2014, un logement accueillant un 

couple avec deux ou trois enfants n’est adéquat que s’il compte deux chambres. 

L’ancien logement ne compte qu’une seule chambre ; il était donc inadéquat (surpeuplé). 

Le nouveau logement compte deux chambres ; il est donc adéquat. 

Par conséquent, Monsieur et sa famille ont quitté un logement inadéquat pour un logement 

adéquat. Il a donc droit à l’allocation prévue par l’arrêté du Gouvernement du 

28 novembre 2013. 

La demande sera dès lors déclarée fondée. 

(...) 

G. Décision 

Compte tenu des motifs exposés ci-dessus, le Tribunal, statuant contradictoirement : 

(...) 

- dit que Monsieur a droit à l'allocation de relogement prévue par l'arrêté du Gouvernement 

de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de 

relogement. 

                                                 
4 Demande d'allocation de relogement (Pièce 1 de la Région). 
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I- INTRODUCTION 

1. Les deux jugements commentés illustrent l'un des effets négatifs de l'automatisation des 

droits sociaux :  l'exclusion potentielle des personnes les plus précarisées. 

Solution largement admise au non-recours aux droits et services, l'ouverture automatique d'un 

droit, ou l'octroi d'un droit sans que l'administré ne doive en solliciter le bénéfice, nécessite de 

recourir aux données disponibles de l'administration. Logiquement, les personnes exclues de 

ces sources d'information, souvent les personnes déjà en rupture de droit ou en situation de 

vulnérabilité, seront de facto exclues de toute automatisation de leurs droits. 

La numérisation des droits sociaux peut donc constituer tout à la fois une solution au non take-

up et une source supplémentaire de leur non-effectivité. 

Avant d'aborder les questions du non take-up et de l'automatisation des droits, revenons 

brièvement sur les deux jugements précités qui constituent le point de départ de notre réflexion. 

Section 1 - Jugement du 20 avril 2018 

2. L'intérêt du jugement du 20 avril 2018 est double. Tout d'abord, les rétroactes1 de cette 

affaire rappellent que le contentieux relatif aux refus d'allocation de relogement porte sur la 

reconnaissance d'un droit subjectif et relève à ce titre, de la compétence des cours et tribunaux2. 

L'administration amenée à se prononcer sur une demande d'allocation de relogement ne dispose 

d'aucune marge d'appréciation. L'exercice de sa compétence est lié, l’administration pouvant 

seulement constater si les conditions exigées d’obtention sont réunies et conclure, le cas 

échéant, à l'octroi de l'allocation sollicitée.  

Cette question n'est pas récente, le Conseil d’État a déjà eu l'occasion de rappeler3 son 

incompétence à connaître des recours contre des décisions de refus d'allocation de 

déménagement-installation et d'intervention dans le loyer (ADIL) régie par l'ancien arrêté du 

22 décembre 20044. Les modifications apportées par le nouvel arrêté du 28 novembre 20135 

instituant une allocation de relogement ne sont pas de nature à octroyer un pouvoir 

                                                 
 Le présent texte n'engage que son autrice et non les institutions dont elle fait partie ou la membre du 

Gouvernement bruxellois auprès de laquelle elle est actuellement détachée. 
1 Pour prendre connaissance du rapport de Madame l'Auditrice Florence Piret, voyez "Le Conseil d’État est 

(toujours) sans compétence pour connaître du recours introduit contre un refus d’octroi d’une allocation de 

relogement", A.P.T., 2016/1, pp. 50-54. 
2 Article 144 de la Constitution. 
3 Voir not. C.E., arrêts du 20 juin 2013, n°224.003, Shakhtamirova; du 24 juillet 2012, n°220.370, Woltchèche;  

du 24 mai 2012, n°219.487, Bah et Sangare; du 26 avril 2012, n°219.072, Kagirov; du 9 juillet 2008, n°185.268, 

Belahdj; du 7 juin 2001, n°96.195, Dudicq et Boutique; du 2 juin 2000, n° 85.027, Geerts, cités par Fl. Piret dans 

son rapport, op. cit., p. 50. 
4 Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 22 décembre 2004 instituant une allocation de 

déménagement-installation et d'intervention dans le loyer, M.B., 16 mars 2005. 
5 Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de 

relogement, M.B., 23 décembre 2013. 
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d'appréciation à l'administration. En allouant ou non l'allocation de relogement sollicitée, 

l'administration ne procède, comme le rappelle l'auditrice, à "aucun choix en opportunité"6. 

3. Le second intérêt du jugement annoté est qu’il examine la condition d'éligibilité de 

l'allocation de relogement relative à "la perte de la qualité de sans-abri". En son article 1er, 16°, 

l'arrêté du 28 novembre 2013 précise ce qu'il faut entendre par « personne qui perd sa qualité 

de sans-abri » : 

"Personne qui perd sa qualité de sans-abri : la personne qui : 

  - a bénéficié de la majoration du revenu d'intégration octroyée en application de 

l'article 14 § 3, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale; 

  - a bénéficié de la prime d'installation octroyée en application de l'article 57bis de la 

loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale; 

  - est en possession d'une attestation du C.P.A.S. certifiant qu'elle perd sa qualité de 

sans abri en occupant un logement tel que défini à l'article 1er, 3°, du présent arrêté;" 

L'objectif poursuivi par le gouvernement bruxellois en 2013 était de soutenir financièrement 

les personnes qui ne bénéficient pas d'un logement personnel et stable pour tenter de mettre fin 

à une situation de sans-abrisme. Dans un souci de rapidité et de confort probatoire, l'allocation 

régionale fut toutefois automatisée partiellement en étant conditionnée à l'octroi de l'aide 

fédérale à l'intégration sociale des personnes sans-abri (hypothèses visées aux deux premiers 

tirets de l'article 1er, 16°). Conscient du caractère restrictif de cette modalité de preuve, le 

gouvernement a également autorisé la production d'un document du C.P.A.S. attestant de la 

situation de sortie du sans-abrisme du demandeur indépendamment de toute aide fédérale 

(hypothèse visée au troisième tiret de ce même article). 

Les autorités régionales évitent de la sorte de procéder au contrôle factuel de la situation du 

demandeur et s'en réfèrent à celui effectué par le C.P.A.S. dans le cadre de l'application des 

réglementations fédérales relatives à l'intégration sociale. 

4. Le jugement commenté illustre plusieurs difficultés liées à ce procédé. 

La partie demanderesse se voit refuser l'allocation de relogement sollicitée au motif que le 

C.P.A.S. ne lui reconnaît pas la qualité de sans-abri. Elle vit effectivement chez son frère à 

défaut de place d'accueil adaptée à sa situation de handicap en centre d'hébergement. Reste 

qu'elle ne bénéficie d'aucun logement stable et personnel. La qualité de sans-abri au sens de la 

loi organique sur les C.P.A.S. lui sera d'ailleurs reconnue par le Tribunal du travail statuant sur 

recours contre la décision de refus de la prime d'installation.   

Ensuite, arguant que les dispositions visées par le Tribunal du travail pour octroyer à la 

demanderesse une prime d'installation sont spécifiques au C.P.A.S., la Région estime ne pas 

être tenue de les respecter dans le cadre de sa politique d'aide au logement et maintient sa 

décision. Et ce, alors que l'arrêté régional définit les bénéficiaires de l'allocation de relogement 

                                                 
6 Fl. Piret, op. cit., p. 53, citant l'expression de l'avocat général Th. Werquin dans ses conclusions précédant l’arrêt 

de la Cour de cassation du 15 novembre 2013 (C.12.0291.F/1). 
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par référence au contrôle factuel de la situation de sortie du sans-abrisme opéré par le C.P.A.S. 

en application de la loi du 8 juillet 1976.  

Le Tribunal civil rejette, à juste titre, l'argumentation de la Région et dit pour droit qu'à défaut 

de définition régionale de la notion de sans-abri, il y a lieu de se référer à la définition fédérale. 

Comme le Tribunal du travail, le Tribunal civil constate que, jusqu'en décembre 2013, la 

demanderesse ne disposait d'aucun revenu lui permettant d'obtenir un logement et que 

l’hébergement par son frère était provisoire et précaire en sorte qu'elle devait se voir reconnaître 

la qualité de sans-abri et le bénéfice des allocations subséquentes. 

5. Trois enseignements peuvent être retirés de la situation de la demanderesse. 

Premièrement, conditionner l'éligibilité d'une aide sociale à l'octroi d'une autre aide peut 

renforcer les situations de non-recours au droit et, partant, l'exclusion des plus démunis. En 

l'espèce, la demanderesse a dû intenter trois procédures de recours distinctes après un premier 

recours administratif auprès du fonctionnaire-délégué et attendre quatre années pour se voir 

octroyer une allocation de relogement. 

Ensuite, les textes organisant une aide sociale doivent définir les publics ciblés par leur auteur. 

L'intention du gouvernement est, en l'espèce, très claire : il entend soutenir les personnes qui 

quittent une situation de sans-abrisme pour un logement adéquat. La définition de sans-abri est 

pourtant absente du texte de l'arrêté du 28 novembre 2013 et la condition de perte de la "qualité" 

de sans-abri n'est définie que par les justificatifs à produire. Or, c'est une chose que de définir 

les ayants droit, c'en est une tout autre que de lister les documents à produire pour attester de la 

qualité d'ayant droit. Sous couvert de simplifier la procédure d'octroi, ces deux étapes sont 

fusionnées avec pour conséquence que l'aisance probatoire dicte in fine le ciblage des aides 

mises en place. 

Enfin, dernier enseignement, une harmonisation des notions juridiques est essentielle pour 

progresser vers une automatisation de l'accès aux droits sociaux. Eu égard aux conséquences 

du non-bénéfice d'une prestation sociale sur l'éligibilité à une autre prestation, c'est en effet 

primordial. 

Si l'objectif poursuivi d'une simplification administrative est justifié et important, il ne peut se 

faire au détriment des personnes en situation de vulnérabilité.  

Section 2 - Le jugement du 6 décembre 2019 

6. La seconde décision retenue appelle trois observations.  Premièrement, le tribunal fait 

application de l'exception d'illégalité, prévue à l'article 159 de la Constitution, pour écarter 

l'article 5 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 2014 au motif que le gouvernement n'autorise pas 

le ministre en charge du logement à fixer les modalités de preuve de la composition du ménage 

mais uniquement à déterminer les normes d'adéquation des logements pour l'octroi de 

l'allocation de relogement. 
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Le Code bruxellois du Logement7 autorise, en son article 166, le gouvernement à fixer les 

conditions d'une intervention dans le loyer des bruxellois. Sur ce fondement, l'allocation de 

relogement a été mise en place par l'exécutif bruxellois notamment pour les ménages qui 

quittent un logement inadapté pour un autre, plus adéquat.  

Le gouvernement a délégué au ministre en charge du logement la compétence de fixer les 

normes d'adéquation de ces logements8. Ce dernier doit notamment disposer d’une chambre 

pour un adulte et deux ou trois enfants ou deux chambres pour deux adultes et deux ou trois 

enfants. Le ministre a toutefois dépassé le cadre strict de la délégation pour déterminer un mode 

unique de preuve de la composition du ménage, négligeant ainsi la définition factuelle et 

extensive du ménage prévue par le législateur bruxellois. 

7. Deuxième observation : en admettant que la composition du ménage puisse être prouvée 

par tout moyen, le tribunal étend le bénéfice de l'allocation de relogement aux personnes en 

séjour irrégulier. 

Rappelons que l'assimilation des étrangers aux nationaux est garantie par la Constitution et que 

seule une disposition de nature législative peut restreindre sous réserve d'une différence de 

traitement discriminatoire9 l'octroi de l'aide au logement aux seuls nationaux. L'application du 

principe d'égalité de traitement aux étrangers en séjour irrégulier divise toutefois la 

jurisprudence10. 

Aucune disposition du Code du Logement ne conditionne le bénéfice de l'aide au logement à 

une exigence de nationalité ou de statut de séjour.  Il pourrait être allégué, nous semble-t-il, que 

la disposition réglementaire écartée par le tribunal, en ce qu'elle conditionne l'éligibilité de l'aide 

au logement à la production d'un document inaccessible pour les personnes en séjour irrégulier, 

exclut de facto ces personnes du droit à l'aide au logement et opèrerait une différence de 

traitement non autorisée par le législateur. 

                                                 
7 Article 166, M.B., 18 juillet 2013. 
8 À noter que dans son avis, le Conseil d'État a estimé que la délégation au ministre du pouvoir réglementaire de 

fixer les normes de qualité d'un logement devait être supprimée dès lors qu'elle ne portait pas sur des mesures de 

nature subsidiaire.  
9 Article 191 de la Constitution. Voy. à cet égard, M. Lys, "Les droits constitutionnels des étrangers", in M. 

Verdussen, N. Bonbled (dir.), Les droits constitutionnels en Belgique, Bruxelles, Bruylant, 2011, pp. 619-625. 
10  Dans une jurisprudence constante, la Cour constitutionnelle a accepté le principe de la limitation de l'aide sociale 

à l'aide médicale urgente pour les étrangers en séjour irrégulier, C.C., 51/94 du 29 juin 1994, C.C., 50/2002 du 

13 mars 2002, C.C., 89/2002 du 5 juin 2002 et C.C., 135/2011 du 27 juillet 2011 avec toutefois certains 

tempéraments C.C., 80/99 du 30 juin 1999, la Cour a jugé que l'article 57, §2, de la loi du 8 juillet 1976 

organique des CPAS viole les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il s'applique indifféremment aux 

personnes qui pour des raisons médicales sont dans l'impossibilité absolue de donner suite à l'ordre de quitter la 

Belgique et ceux qui peuvent être éloignés ; C.C., 106/2003 du 22 juillet 2003, la Cour dit pour droit que l'article 

57, §2, de la loi du 8 juillet 1976 viole les articles 10 et 11 de la Constitution en ce que, à l'égard des mineurs 

dont les parents séjournent illégalement sur le territoire du Royaume, il exclut l'aide sociale qui satisferait à une 

triple condition (impossibilité des parents d'assumer leur devoir d'entretien, la demande concerne des dépenses 

indispensables et assurance que l'aide est consacrée à couvrir ces dépenses); et 194/2005 du 21 décembre 2005, 

la Cour dit pour droit que l'article 57, §2, 1°, de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS interprété comme 

limitant à l'aide médicale urgente l'aide sociale accordée aux parents en séjour illégal d'un enfant mineur se 

trouvant dans l'impossibilité absolue de quitter le territoire viole les articles 10, 11 et 22 de la Constitution. 
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8. Le troisième point d'attention porte sur l'exclusion des personnes non reprises dans les 

banques de données de l'administration. 

Le demandeur s'est vu refuser l'octroi d'une allocation de relogement au motif que son ancien 

logement est adéquat. Fondée sur la composition de ménage délivrée par l'administration 

communale qui reprend un adulte et trois enfants, la décision de refus du fonctionnaire délégué 

conclut au caractère non surpeuplé –et donc adéquat– du logement quitté d'une seule chambre, 

conformément à l'arrêté ministériel du 23 janvier 2014 en vigueur déterminant les normes 

d'adéquation des logements11.  

Dans les faits pourtant, le demandeur vit avec son épouse, le troisième enfant du couple naîtra 

après l'introduction de la demande d'allocation mais avant l'instruction de la demande par 

l'administration. L'ancien logement semble réellement inadéquat pour le ménage du demandeur 

composé de deux adultes et trois enfants. L’épouse du demandeur est toutefois en séjour illégal 

au moment de l'introduction de la demande ce qui explique qu'elle n'est pas reprise au registre 

de la population. Dans le dossier administratif, elle est pourtant mentionnée au titre de locataire 

aux côtés de son mari. Un avertissement-extrait de rôle de l'impôt des personnes physiques est 

adressé au couple et enfin une attestation de l'Agence fédérale pour les allocations familiales 

précise que les allocations familiales des enfants du couple sont payées à Madame. 

Dans un souci de rapidité et d'automatisation, l'arrêté ministériel du 23 janvier 2014 pris en 

application de l'arrêté du Gouvernement du 28 novembre 2013 dispose en son article 5 que la 

preuve de la composition du ménage ne peut se faire qu’au moyen du document établi par la 

commune sur la base du registre de la population à l'exclusion de tout autre mode de preuve. 

Limiter la preuve d'une condition factuelle –comme la composition d'un ménage– à un seul 

document délivré sur la base des banques de données administratives –comme le registre de la 

population– aboutit à l’exclusion des personnes non reprises dans ces banques de données, 

souvent des personnes vulnérables et nécessitant ces aides.  

Une fois encore l'automatisation de l’octroi des droits sociaux se fait au détriment des personnes 

les plus fragilisées. 

Section 3 - Le non-recours aux droits sociaux des personnes éligibles à ces droits (non 

take-up) 

9. L'expression de non take-up12 apparue dans les années 60 dans les pays anglo-saxons 

désigne le phénomène de "non-recours aux droits des personnes éligibles" autrement dit la 

situation des personnes qui, bien que dans les conditions d'obtention d'un droit ou d'un service, 

n'en bénéficient pas concrètement. Selon les travaux de l'Observatoire des non-recours aux 

                                                 
11 Arrêté ministériel du 23 janvier 2014 déterminant les normes d'adéquation des logements pour l'application de 

l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de 

relogement, M.B., 7 février 2014. 
12 Pour plus de précisions sur cette notion, il est renvoyé au rapport du groupe EXNOTA, "Exit from and non-

take-up of public services. A comparative analysis: France, Greece, Spain,Germany, Netherlands, Hungary", 

2006, https://cordis.europa.eu/docs/projects/files/HPSE/HPSE-CT-2002-50025/100124181-6_en.pdf et à l'étude 

récente de L. Noel, "Non-recours aux droits et précarisations en Région bruxelloise", Brussels Studies  en ligne, 

Collection générale, n°157, mis en ligne le 30 mai 2021. 

https://cordis.europa.eu/docs/projects/files/HPSE/HPSE-CT-2002-50025/100124181-6_en.pdf


Doctrine 

2021/3 | Revue Droits fondamentaux et pauvreté - 112 

droits et services français (ODENORE)13, trois circonstances principales peuvent expliquer ce 

décalage entre la reconnaissance d'un droit et sa non-activation14. La première est la non-

connaissance des droits, les ayants droit potentiels ne sont pas informés du droit ou du service 

ou de leurs conditions d'octroi. La seconde cause est la non-demande des droits, les personnes 

ciblées renoncent volontairement à solliciter le droit ou le service reconnu par crainte des 

stigmates attachés à une situation de pauvreté ou du découragement induit par la complexité 

administrative ou encore pour tout autre motif de contestation de la mesure garantie. Le 

troisième motif de non-recours est la non-réception du droit ou du service garanti. Le droit bien 

que connu et sollicité n'est pas octroyé, soit qu'aucune réponse n'est adressée aux demandeurs 

soit que le droit est refusé en méconnaissance des textes en vigueur. Ce dernier motif de non-

recours pour non-réception du droit en raison d'un refus illégal fait l'objet de la présente 

contribution. 

Les études relatives au non take-up mettent en lumière les difficultés ou les inégalités dans 

l'accès aux droits fondamentaux comme des facteurs de l'exclusion des publics les plus 

précarisés. Les personnes vulnérables qui sont par définition les plus nécessiteuses de ces droits 

n'y ont pas accès. Le non take-up interroge l'effectivité des droits fondamentaux dont l'accès et 

les conditions de réception ne sont pas garantis. Le non-recours aux droits sociaux va souvent 

de pair avec une politique de protection sociale ciblée. Dans un contexte d'austérité, les 

politiques sociales ne sont envisagées qu’au bénéfice de ceux qui en auraient "réellement" 

besoin. Or, plus les conditions d'éligibilité sont nombreuses plus les difficultés d'accès et de 

réception des droits augmentent de même que l'exclusion sociale qui en découle15. Pour attester 

de la satisfaction de conditions purement formelles d'éligibilité aux droits sociaux ciblés, les 

ayants droit doivent dès lors transmettre une multitude de justificatifs difficilement accessibles 

pour les personnes les plus démunies et dont la pertinence doit être interrogée, comme 

l'illustrent les décisions commentées. 

La problématique du non-recours aux droits dépasse les causes individuelles et 

comportementales pour interroger le rôle et la responsabilité des institutions et des décideurs 

publics16. Elle constitue le reflet d'une trop grande complexité législative et administrative17. 

10. Difficile à estimer18 et variable selon la période et le lieu considérés mais aussi selon le 

droit ou le service pris en considération, le phénomène de non take-up semble atteindre, selon 

une étude européenne, un tiers de la population éligible dans les pays étudiés pour au moins un 

droit ou service reconnu. Précisons que pour certains droits ou services repris dans l'étude, le 

non take-up peut s'élever jusque 80%19.  

                                                 
13 Pour plus d’informations, voici le lien vers le site Internet de l'Odenore, https://odenore.msh-alpes.fr 
14 Voir not. P. Warin, Le non-recours aux politiques sociales, Presses universitaires de Grenoble, coll. "Libres 

cours", 2016. 
15 Eurofound, Access to social benefits: Reducing non-take-up. Publications Office of the European Union, 

Luxembourg, 2015; V. Hernanz, F. Malherbet,  M. Pellizzari, “Take-Up of Welfare Benefits in OECD Countries: 

A Review of the Evidence”, OECD Social, Employment and Migration Working Papers, No. 17, OECD 

Publishing, 2004, 48p., http://dx.doi.org/10.1787/525815265414 
16 P. Mazet, L’analyse du non-recours aux droits : un outil d’évaluation des politiques publiques, Odenore, 2014 
17 L. Noel, op. cit., pp. 9 et 10. 
18 Pour des exemples de non-take up en Belgique voyez H. Van Hootegem et F. De Boe, "Waarom mensen in 

armoede hun rechten niet kunnen realiseren", SamPol 2017/10. 
19 Eurofound, op. cit. 
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L'allocation-loyer pour candidats inscrits à un logement social est une bonne illustration du 

non-recours en matière de logement à Bruxelles. Instituée en 201420, l'aide visait à aider 1004 

ménages, seule une quarantaine ont bénéficié de la mesure soit moins de 5% pour un non take-

up s'élevant jusqu'à 95%21. Pour corriger ces chiffres, l'arrêté du 18 février 201622 visait à 

atteindre 1761 personnes, 412 personnes en bénéficient actuellement soit moins de 25% pour 

un non take-up s'élevant toujours à 75%23. 

Véritable défi politique dans un contexte d'accroissement de la précarité24, la lutte contre le non 

take-up s'inscrit désormais dans de nombreuses déclarations politiques25 et fait l'objet de 

diverses études publiques26. 

11. La simplification administrative et l'automatisation des droits sociaux sont largement 

admises comme des solutions à la problématique du non-recours aux droits dès lors qu'elles ont 

pour effet d'imposer l'échange de données entre les administrations et de réduire les démarches 

administratives de l'ayant droit27. Pourtant, ces choix ne sont pas sans conséquence sur une des 

causes du non-recours aux droits. 

Dans les deux décisions commentées, les ayants droit connaissaient et avaient adéquatement 

sollicité l'aide au logement, laquelle leur est toutefois refusée parce qu'une des pièces 

                                                 
20 Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 février 2014 instituant une allocation loyer 

pour les candidats-locataires inscrits sur les listes du logement social, M.B., 28 février 2014. 
21 Voir not., Interpellation de la Ministre Frémault concernant le projet pilote d'allocation-loyer sur le marché 

privé, B.I.Q. 40 (14/15) p. 21, Interpellation de la Ministre Frémault concernant l'instauration d'une allocation-

loyer généralisée, B.I.Q. 113 (14/15) p. 36, Question orale à la Secrétaire d'État Ben Hamou concernant 

l'allocation loyer pour les candidats locataires inscrits sur les listes du logement social,  B.I.Q. 124 (19/20) p. 48. 
22 Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 18 février 2016 modifiant l'arrêté du 13 février 

2014 instituant une allocation loyer pour les candidats-locataires inscrits sur les listes du logement social et 

l'arrêté du 28 novembre 2013 instituant une allocation de relogement, M.B., 3 mai 2016. 
23 Précisons également qu'une ordonnance du 21 décembre 2018 visant à établir une allocation de logement en 

Région de Bruxelles-Capitale (M.B., 9 février 2019) visait à corriger les défauts de l'allocation loyer en procédant 

à une refonte des 3 allocations logement bruxelloises en une allocation généralisée. Cette ordonnance n'est jamais 

entrée en vigueur au motif de sa trop grande complexité notamment en raison des nombreux publics cibles qu'elle 

prévoit. Un nouvel arrêté doit être adopté par l'exécutif qui est, au jour de la rédaction de la présente contribution, 

soumis à l'avis du Conseil d'État. 
24 Pour une analyse du phénomène du non-recours aux droits et service en Région bruxelloise et les liens avec la 

précarisation des personnes voir L. Noel, op. cit. 
25 Not. la déclaration de politique de la Fédération Wallonie Bruxelles, 2019-2024, p. 52 ; la déclaration de 

politique générale commune au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et au Collège réuni de la 

Commission communautaire commune, 2019-2024, p. 33, et encore l'accord du Gouvernement fédéral du 30 

septembre 2020, p. 27. 
26 Not. "Observatoire de la santé et du social de Bruxelles (2017) Aperçus du non-recours aux droits sociaux et de 

la sous-protection sociale en Région bruxelloise", Cahier thématique du Rapport bruxellois sur l’état de la 

pauvreté 2016, Commission communautaire commune : Bruxelles ; Automatisation de droits qui relèvent de la 

compétence de l’état fédéral, note du 1er mars 2013 rédigée à la demande de la commission d’accompagnement 

suite au Rapport bisannuel 2012-2013, Protection sociale et pauvreté – Contribution au débat et à l’action 

politique,  Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale ; mentionnons également le projet 

TAKE (Reducing poverty through improving the take-up of social policies) qui associe des équipes de 

l’Universiteit Antwerpen et de l’Université de Liège au SPF Sécurité sociale et au Bureau fédéral du plan et dont 

le rapport sera prochainement publié, https://takeprojet.wordpress.com. 
27 Not. Charte de l'utilisateur des services publics du 4 décembre 1992, M.B., 22 janvier 1993 ; Automatisation de 

droits qui relèvent de la compétence de l'État fédéral, op. cit.; Plan fédéral de lutte contre la pauvreté (troisième 

plan 2016-2019), pp. 11 et s. et 23; D. Dumont, "Le phénomène du non-recours aux prestations, un défi pour 

l'effectivité (et la légitimité) du droit de la sécurité sociale ", R.D.S., 2020, pp. 379-420; X, Non-recours: une 

dette sociale qui nous oblige,  Secours catholique - Caritas France - Odenore, 2021. 

http://weblex.irisnet.be/data/crb/biq/2014-15/00040/images.pdf#page=21
http://weblex.irisnet.be/data/crb/biq/2014-15/00113/images.pdf#page=36
http://weblex.irisnet.be/data/crb/biq/2019-20/00124/images.pdf#page=48
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justificatives réglementairement fixée est absente du dossier de demande. Les ayants droit 

demandeurs étaient toutefois dans l'impossibilité matérielle de produire ces pièces bien qu'étant 

dans les conditions concrètes d'obtention du droit subjectif à l'aide au logement. Il y a donc une 

inadéquation manifeste entre le public visé par l'aide et la liste exhaustive des justificatifs 

directement responsable de l'ineffectivité du droit à l'aide au logement. 

Section 4 - L'automatisation des droits sociaux 

12. L'automatisation des droits peut être définie comme "l'ouverture automatique d'un 

droit". Dans une première forme d'automatisation, la plus aboutie, le service public vérifie de 

sa propre initiative si les conditions requises sont remplies –sans que l'ayant droit potentiel ne 

doive introduire une demande– et l'octroie le cas échéant. Dans des formes d'automatisation 

moins complètes, le service public identifie les ayants droit potentiels qui devront confirmer et 

démontrer leur éligibilité pour toutes ou certaines des conditions d'accès.  

13. Principe essentiel dans l'automatisation des droits, le principe "once only" fut formalisé 

dans la loi du 5 mai 2014 garantissant le principe de la collecte unique des données dans le 

fonctionnement des services et instances qui relèvent de ou exécutent certaines missions pour 

l'autorité et portant simplification et harmonisation des formulaires électroniques et papier28. 

L'exposé des motifs énonce au titre des bénéfices de ce mode de collecte des données : la 

simplification administrative, la rapidité des procédures, le pré-remplissage des formulaires et 

la personnalisation des services, l'attribution automatique des droits, une meilleure qualité des 

données et des moyens efficaces de lutte contre la fraude29. 

En Région bruxelloise, l'ordonnance du 17 juillet 202030 garantit ce principe et interdit aux 

autorités publiques bruxelloises de demander des informations dont elles disposent déjà dans 

une source authentique, c'est-à-dire une banque de données dans laquelle sont conservées des 

données récoltées et gérées par un service public et qui fait foi comme donnée unique et 

originale concernant la personne, de sorte que d'autres instances ne doivent plus collecter cette 

même donnée"31. Dans son exposé introductif32, le Ministre énonçait notamment que "la 

digitalisation n'est pas une fin en soit, c'est un levier indispensable d'une Smart City afin 

d'améliorer significativement la vie de ses citoyens" et que "ce projet constitue une réelle 

simplification pour tous les citoyens et peut être qualifié de très ambitieux et modeste à la fois. 

Ambitieux en ce qu'il impose le recours obligatoire à ce principe Once Only mais modeste en 

ce que de nombreuses administrations utilisaient déjà ce principe. Tout le monde aura 

désormais droit à cette simplification". 

14. Deux constats, l'un positif et l'autre négatif, s’imposent. L'octroi automatique d'un droit 

contribue directement à son effectivité en réduisant les situations de non-recours pour non-

connaissance et non-demande. Les ayants droit ne doivent plus démontrer leur éligibilité à l'une 

ou l'autre des conditions et, selon le degré d'automatisation, introduire de demande d'octroi. 

                                                 
28 M.B., 4 juin 2014. 
29 Projet de loi du 19 mars 2014, Ch. 5e session, 53e législature, Doc 53 3387/004. 
30 Ordonnance du 17 juillet 2020 garantissant le principe de la collecte unique des données dans le fonctionnement 

des services et instances qui relèvent de ou exécutent certaines missions pour l'autorité, et portant simplification 

et harmonisation des formulaires électroniques et papier, M.B., 1er septembre 2020. 
31 Ordonnance du 8 mai 2014 portant création et organisation d'un intégrateur de services régional, M.B., 6 juin 

2014, art. 2, 6° et 7°. 
32 Projet d'ordonnance du 11 mai 2020, Rapport, Doc A-180/2- 2019-2020, C.R.I. 23 (19/20). 
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Toutefois, les personnes qui ne figurent pas dans les bases de données de l'administration sont 

exclues de l'automatisation des droits sans qu'il y ait pourtant de superposition entre les publics 

repris dans les banques de données de l'administration et les publics concernés par ces aides. 

Pour reprendre l'exemple de la seconde affaire commentée, la prime de relogement n'est pas 

limitée aux personnes reprises dans les registres de la population : or, ce registre constitue la 

preuve exclusive de la condition liée à la composition du ménage. L'automatisation des droits 

a donc pour effet potentiel d'augmenter les situations de non-recours pour non-réception des 

droits.  

Sous le motif louable d'accélérer l'octroi des droits et peut-être aussi dans un objectif moins 

avouable de réduire les coûts financiers générés par l'instruction des dossiers administratifs, les 

conditions d'octroi des droits sociaux sont réduites réglementairement à l'une ou l'autre modalité 

exclusive de preuve. 

Or, la définition des personnes visées par une politique sociale est une question politique qui 

ne peut être confondue avec la fixation des documents attestant du respect des conditions 

d'éligibilité qui est une tâche purement exécutive. Une politique publique ne peut à l'évidence 

être réduite à l'optimalisation d'un processus administratif. 

La lutte contre le non-recours pour non-réception des droits impose, on le voit, de repenser 

l'automatisation des droits garantissant à la fois l’efficacité administrative, comme c'est 

majoritairement le cas aujourd'hui, mais aussi et surtout l'accessibilité des personnes non 

reprises dans les données disponibles de l'administration. Il s'agit d'éviter une mise en œuvre 

irrégulière de la volonté politique en réduisant le ciblage des droits sociaux par des justificatifs 

inadaptés mais aussi de protéger les personnes en situation d'extrême vulnérabilité contre une 

différence de traitement injustifiée à l'accès aux prestations sociales.  

15. La Charte sociale européenne énonce en son article 34, alinéa 3, un droit à l'aide au 

logement pour tous quand elle est destinée à assurer une existence digne : "afin de lutter contre 

l'exclusion sociale et la pauvreté, l'Union reconnaît et respecte le droit à une aide sociale et à 

une aide au logement destinées à assurer une existence digne à tous ceux qui ne disposent pas 

de ressources suffisantes, selon les règles établies par le droit de l'Union et les législations et 

pratiques nationales". 

L'aide au logement ainsi reconnue n'est soumise à aucune condition de nationalité ou de 

régularité de séjour. Seule la condition de ressources insuffisantes est énoncée33. Il n'est pas 

contesté que l'article 34, alinéa 3, ne dispose pas d'une justiciabilité, en ce qu'il n'impose pas 

d'action positive aux États membres. Il n'est pas davantage discuté toutefois que cet article 

puisse être invoqué dans le cadre d'un contrôle objectif de légalité ou d'un contrôle de 

conformité des normes nationales avec le droit européen34. 

                                                 
33 N. Bernard, "Les ressources – préjudicielles notamment – qu’offre l’article 34, paragraphe 3, de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne (droit à une aide au logement)", R.T.D.H., 97, 2014, p. 5. 
34 D. Dumont, "Article 34. Sécurité sociale et aide sociale", in La Charte sociale des droits fondamentaux de 

l'Union européenne. Commentaires article par article, F. Picod (dir.), Bruylant, 2018. 
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Depuis son arrêt Kamberaj35de 2012, la Cour de justice de l'Union européenne a donné à l'aide 

au logement destinée à assurer une existence digne, une portée essentielle au sens de l'article 

11, §4, de la directive 2003/10936 qui impose de respecter une égalité de traitement entre les 

nationaux et les ressortissants de longue durée des pays tiers dans l'octroi des prestations 

sociales. Dans cette affaire, un citoyen albanais ressortissant de longue durée résidant dans la 

province de Bolzano s'était vu refuser le bénéfice d'une allocation de logement par la province 

italienne au motif que les moyens budgétaires dédiés aux ressortissants de longue durée étaient 

épuisés alors que ce n'était pas le cas pour les ressortissants des États membres de l'Union 

européenne. La Cour saisie par le Tribunal de Bolzano d'une question préjudicielle37 a répondu 

que l'aide au logement qui constituait une prestation essentielle pour laquelle l'égalité de 

traitement entre nationaux et ressortissants de pays tiers bénéficiant du statut de résident 

longue durée devait être assurée n'admettait aucune dérogation possible38.  

Il ne peut être contesté que l'allocation de relogement sollicitée dans les affaires commentées 

vise à assurer une existence digne à ceux qui ne bénéficient pas de ressources suffisantes au 

sens de l'article 34, alinéa 3, précité. Les demandeurs sont toutefois pour l'une bénéficiaire de 

la protection subsidiaire et pour l'autre en séjour irrégulier. Ils ne peuvent donc se prévaloir du 

bénéfice de la directive 2003/109 lue à la lumière de la Charte sociale européenne pour écarter 

les décisions de refus de l'allocation de relogement. 

16. Un raisonnement similaire à celui de la Cour dans l'arrêt Kamberaj39 pourrait toutefois, 

nous semble-t-il, être invoqué sur la base de la directive 2011/9540 pour les bénéficiaires de la 

protection subsidiaire. L'article 32 de ce texte41 garantit un accès au logement équivalent entre 

                                                 
35 C.J.U.E., Gde Ch., 24 avril 2012, Servet Kamberaj c. Istituto per l’Edilizia sociale della Provincia autonoma di 

Bolzano (IPES) et autres, C-571/10. 
36 Directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers 

(refonte), JO, L 16, 23 janvier 2004. 
37 La troisième question préjudicielle posée par la juridiction de renvoi est formulée en ces termes : "Le droit de 

l'Union - en particulier les articles 2 [TEU] et 6 TEU, les articles 21 et 34 de la Charte et les directives 2000/43 

[...] et 2003/109 [...] - fait-il obstacle à une législation nationale (ou, plus exactement, provinciale), telle que celle 

contenue dans les dispositions combinées de l'article 15§2, du [décret présidentiel n° 670/1972], des articles 1er 

et 5 de la loi provinciale [...], ainsi que dans la décision N° 1885, dans la partie où, pour les avantages concernés 

et en particulier pour l'aide au logement elle prend en considération la nationalité en réservant aux travailleurs 

résidents de longue durée n'appartenant pas à l'Union ou aux apatrides un traitement défavorable par rapport à 

celui appliqué aux citoyens communautaires (italiens ou non) résidents?". 
38 C.J.U.E., op. cit., pp. 90-93. 
39 À l'image de la décision de la Cour du travail de Bruxelles qui, s'appuyant sur l'arrêt Kamberaj, a octroyé 

l'allocation dédiée aux personnes handicapées à une personne bénéficiant de la protection subsidiaire sur la base 

de la directive 2011/95 lue à la lumière de la Charte sociale de l'Union européenne. C. trav. Bruxelles (6e ch.); 4 

septembre 2017, SPF Sécurité sociale c. S. A. L., R.G. n°2016/AB/663, inédit, cité par D. Dumont, "Article 34. 

Sécurité sociale et aide sociale", op. cit., p. 880. 
40 Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes 

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 

bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 

bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte), JO, L 337, 20 décembre 2011. 

Le 16e considérant de la directive faisant directement référence aux droits fondamentaux et aux principes 

développés dans la Charte.  
41 L'article 32 dispose en ces termes: "Accès au logement. 1. Les États membres veillent à ce que les bénéficiaires 

d'une protection internationale aient accès à un logement dans des conditions équivalentes à celles dont 

bénéficient les ressortissants d'autres pays tiers résidant légalement sur leur territoire. 2. Tout en autorisant la 

pratique nationale consistant à disperser les bénéficiaires d'une protection internationale, les États membres 

s'efforcent de mettre en œuvre des politiques destinées à prévenir toute discrimination à l'égard des bénéficiaires 

d'une protection internationale et à garantir l'égalité des chances en matière d'accès au logement". 
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les bénéficiaires de la protection subsidiaire et les ressortissants des pays tiers résidant 

légalement sur le territoire des États membres.  

En ce que les arrêtés organisant l'allocation de relogement imposent au demandeur de fournir 

des justificatifs inaccessibles pour certains bénéficiaires, il pourrait être allégué qu'ils 

établissent une différence de traitement non compatible avec la Charte.  

L'automatisation des droits sociaux comme solution au non take-up impose, comme toute 

garantie d'accès aux droits fondamentaux, de penser la pauvreté et la vulnérabilité pour mieux 

l'intégrer. Comme l’écrit Jacques Fierens, parce qu'il est dans l'impossibilité de produire des 

justificatifs inadéquats, "rendre le pauvre encore plus pauvre paraît critiquable"42. 

17. Plusieurs leçons peuvent être tirées des décisions commentées. 

Tout d'abord, il faut distinguer la définition du public visé par une aide sociale et la fixation des 

modalités de preuve de la qualité d'ayant droit. Interroger la pertinence des justificatifs exigés 

requiert de distinguer ces deux étapes et éventuellement d'adapter les documents sollicités en 

fonction de l'expérience administrative. 

Ensuite, les bases de données de l'administration ne peuvent constituer le mode unique de 

preuve des conditions d'éligibilité des droits sociaux.  L'administration, chargée d'instruire de 

manière automatisée les droits reconnus par le législateur, ne peut en effet être obligée de 

prendre en considération des modalités exclusives de preuve pour l'appréciation de conditions 

formelles. Celle-ci doit bénéficier d'une marge d'appréciation quant aux documents qui lui sont 

produits afin d'inclure les personnes éligibles possédant un parcours "hors données 

disponibles". Il y a en effet autant de parcours individuels potentiels que de personnes éligibles. 

Enfin, les concepts juridiques doivent être harmonisés entre les différents textes législatifs et 

réglementaires et entre les différentes politiques sociales ou publiques. Ainsi, par exemple, les 

définitions des concepts de « sans-abri » et de « ménage » doivent bénéficier d'une même portée 

respectivement au vu de la politique de l'intégration sociale et du logement ou entre le code 

bruxellois du logement et ses arrêtés d'exécution.  

 

  

                                                 
42 J. Fierens, "Les définitions de la pauvreté comme source du droit ", Droits fondamentaux et pauvreté, 2021/2, 

p. 13. 
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II- CONCLUSION 

18. Sans compter la fracture numérique43 et la protection de la vie privée44, l'automatisation 

et la numérisation des droits sont aussi problématiques au regard de la situation des personnes 

non reprises dans les données disponibles de l'administration et dès lors exclues du bénéfice 

des droits sociaux. 

Comme l'illustrent les jugements commentés, le recours exclusif à des données authentiques 

pour automatiser l'octroi des droits a pour conséquence d’écarter les personnes qui n'ont pas de 

résidence légale ou d'emploi officiel, d'accès à la sécurité ou l'aide sociale ou qui ne sont pas 

repris dans les registres de la population. Ces personnes, déjà plus vulnérables et précarisées, 

seront exclues de toute forme d’aide, victime ainsi d’une double peine. 

Loin d’être marginales, ces deux décisions ne sont, hélas, que la pointe de l'iceberg du 

phénomène du non-recours pour non-réception. Les chiffres du non take-up atteignent 80% 

pour certains droits ou services européens et une moyenne d'un tiers du public visé par le droit 

ou le service. 

19. L'exclusion de certains publics en raison de justificatifs inadaptés pose au moins deux 

questions. La décision politique portant sur les aides sociales est, en premier lieu, mise à néant 

par des objectifs de rapidité et de confort probatoire. Elle pose ensuite la question de la 

compatibilité de l'exclusion de ces publics avec les textes européens, garantissant l'égalité de 

traitement pour tous dans les prestations sociales servant à assurer une existence digne. 

Avec pour l'année 2019 en Belgique 16,4% de la population considérée comme à risque de 

pauvreté monétaire45, l'effectivité des droits fondamentaux pour toutes et tous est un réel défi. 

Le recours aux sources authentiques facilite l'instruction et l'octroi des aides ciblées et doit pour 

cette raison être privilégié. La preuve des conditions factuelles d'éligibilité des ayants droit 

potentiels ne peut toutefois reposer exclusivement sur des sources authentiques sous peine de 

ne pas toucher une partie de la population pourtant ciblée par ces aides. 

Des mesures complémentaires à l'automatisation des droits doivent être pensées pour répondre 

au phénomène du non-recours. La suppression de l'exclusivité des modalités de preuve et 

l'appréciation possible de l'administration quant à l'admissibilité de tout moyen de preuve sont 

une première possibilité. Un accès automatisé aux droits sociaux sur la base d'un engagement 

sur l'honneur de l'ayant droit avec un contrôle a posteriori de l'administration en est une 

seconde. La mise en place d'une politique d'accompagnement spécifique des administrations en 

charge de l'instruction et l'octroi d'aides sociales aux populations les plus à risque de non-

recours en sont une troisième46.  

                                                 
43 En 2020, 10% des ménages bruxellois n'ont pas de connexion Internet (SPF Economie-Statistics Belgium, 

Enquête sur l'utilisation des TIC auprès des ménages).  
44 Voy. not. E. Degrave, L’e-gouvernement et la protection de la vie privée. Légalité, transparence et contrôle, 

Bruxelles, Larcier, 2014. 
45 Voy. https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/risque-de-pauvrete-ou-

dexclusion-sociale 
46 X, Non-recours: une dette sociale qui nous oblige, op. cit., pp. 50 et 52.  
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À défaut de penser et mettre en place des alternatives à l'automatisation des droits destinées à 

lutter contre le non take-up pour non-connaissance ou non-demande, cette automatisation risque 

de créer une nouvelle source de non-recours induite par l'impossibilité pour l'ayant droit 

potentiel d'apporter la preuve de son éligibilité en excluant ou limitant dans les textes 

réglementaires même le rapport de cette preuve à certains documents ou données connus de 

l'administration.   

Les objectifs de rapidité et de simplification administratives dans l'octroi des aides sociales qui 

sont vantés par les instruments imposant une automatisation des prestations sociales ne seraient-

ils pas atteints plus efficacement et sans exclusion par un allègement de leurs conditions 

d’éligibilité ?  
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